
 

 

LE CONSEIL 
 
Sont présents : ***,  Président 
 ***, Vice-président 
 ***, Secrétaire 
 ***, Membre effectif 
 ***, Membre suppléant 

 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 
 
Mme ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêchée ce jour.  Elle est remplacée par 
M. M. ***, membre suppléant, pour le prononcé. 
 
 
En séance publique du 7 juillet 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Monsieur ***, domicilié ***. 
 
Procédure : 
 
Vu la convocation adressée au confrère *** par courrier recommandé avec A.R. du 26 mai 2026 pour 
être entendu en séance du Conseil du 30 juin 2026 ; 
 
Vu le dossier de pièces transmis au Conseil par le confrère *** le 18 mai 2026 ; 
 
Entendu, par visioconférence, le confrère *** en séance du Conseil du 30 juin 2026 ; 
 
Les faits : 
1. 
Par courriel du 9 mars 2026, le confrère *** sollicitait la reconnaissance des prestations qu’il avait 
effectuées à l’étranger à titre de stage. 
 
Par courriels des 11 et 18 mai, le confrère *** adressait son dossier de pièces. 
 
2. 
Lors de sa séance du 12 mai 2026, le Conseil a examiné pris connaissance du rapport du confrère *** 
issu de l’analyse des pièces du dossier transmis par le confrère ***: 
 
Documents : 
 
- Copie certifiée traduite diplôme Associate’s Degree program in Architectural Design (85 

crédits), Takestan, Iran – *** 
 
- Copie certifiée traduite diplôme Bachelor’s Degree in Architectural Technology Engeneering 

(70 credits), AZAD University, *** 
 



 

 
- Advanced Degree in architecture (120 credits), Universita di Parma, *** (cours 

d’adaptation/mise à niveau des études organisés par UE) 
 

- Diplôme de Master Degree Architecture, Université de Parme, *** 
 
- Liste des cours suivis dans le cadre des études 
 
- Courrier du Prof. *** (Town & Country Planning),Université de Parme, *** : recommandation 

pour l’étudiant ayant finalisé son Master Degree en Architecture, pratiques de conception, 
dessins, présentations, 3D,… 

 
- Arrêté Royal 03/03/2026 : Autorisation d’exercer la profession d’architecte en Belgique 
 
- Document sans date, ni cachet ni signature : « it is hereby certified that: the Master’s 

Degree in Architecture (Class LM-4 – Architecture and Building EngineeringArchitecture), 
awarded by this University on 07/12/2019 complies with the requirements set out in 
Directive 2005/36/EC of the European Parliament and of the Council of 7 September 2005 
on the recognition of professional qualifications, as amended, in particular with regard to 
the training of architects (Articles 46–49). », Universita di Parma  

 
- CV : mise en avant des compétences liées à la conception et modélisation REVIT/BIM, 

rendering, mais aussi 2 ans d’assistant à l’Université de Parmes (Urban Planning Studio), 
participation à conférences, rédaction d’articles et livres 

- Portfolio : 
o « I have over six years of professional experience as a self-employed architectural 

designer in +Italy under partita IV registration” 
o Met en avant ses compétences en design, REVIT, BIM,.. 
o Expose différents projets avec comme rôles : architectural design ; BIM modelling  

 
Analyse par le mandataire :  
Le confrère *** montre une pratique de plusieurs années dans la conception et le 
développement de projets à travers des outils informatiques qu’il semble très bien maîtriser : 
BIM, REVIT ?  rendering,…  
 
Cependant, il n’a aucune pratique d’exécution :  
- pas de détails techniques présentés, même si probablement intégrés aux modélisations 

BIM et qu’il déclare dans son CV la création de documents techniques et de construction 
dans son emploi en cours (depuis janvier 2026) ; 

- pas de cahier des charges ou de métré ; 
- pas de chantier. 
 

Le Conseil a décidé de convoquer le confrère *** lors de l’une de ses prochaines séances. 
 
3. 
Lors de sa séance du 30 juin 2026, le confrère *** a exposé au Conseil qu’il avait obtenu son master 
en architecture en 2013 en Italie. 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
En 2021, il a collaboré avec plusieurs architectes à Bologne et à Milan.  Certains de ces projets ont 
été inclus dans son portefolio. Il a principalement travaillé sur la conception de ceux-ci.  
Actuellement, il poursuit des missions de détails en Iran. 
 
Le Conseil l’a informé que l’examen de son dossier de pièces révèle qu’il avait principalement 
travaillé sur la conception de projets mais que son dossier ne démontre pas qu’il aurait pratiqué la 
phase de suivi de chantier.  Le Conseil lui a demandé s’il avait déjà eu l’occasion d’effectuer du 
contrôle de l’exécution des travaux.   
 
Le confrère *** a répondu par la négative et a ajouté qu’il s’était adapté aux demandes des maîtres 
de l’ouvrage. 
 
Le Conseil l’a informé que s’il rentrait dans ses intentions d’exercer la profession en Belgique, il sera 
obligé d’assurer la phase de contrôle des travaux et que le stage a été mis en place pour notamment 
s’exercer à cette tâche. 
 
L’intéressé a répondu qu’il rentrait dans ses intentions d’exercer dans le futur la profession 
d’architecte en Belgique. 
 
4. 
Délibération du Conseil : 
Le Conseil constate que le confrère *** est aguerri en matière de conception et de 
développement de projets et maîtrise les outils informatiques à cet effet mais qu’il n’a pas eu 
l’occasion de participer à la phase d’exécution des projets ni au suivi de chantier de ceux-ci. 
 
Les éléments décrits ci-dessus ne permettent pas au Conseil d’exempter le confrère *** de la 
totalité du stage légal compte tenu des carences constatées en termes de suivis de chantier, 
phase importante dans le cadre de la responsabilité de l’architecte. 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
-  accorde au confrère ***, par application de l’article 52 § 2, 1°) de la loi du 26 juin 1963, une 

exemption de 6 mois de stage. 
 

 
 

 


